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SCIENCE■ Un colloque présentant les problématique liées aux polluants émergents s’est tenu à Orléans

Ces polluants qu’on ne détectait pas

Caroline Bozec
caroline.bozec@centrefrance.com

«E n 2012, on a dé
tecté du perchlo
r a t e * d a n s l e s

eaux potables, en Beauce.
Plusieurs sources étaient
possibles. Notre démarche
a été de localiser les origi
nes possibles, qui nous
étaient totalement incon
nues au départ, et d’ap
préhender l’évolution spa
tiotemporelle de cette
présence. »

La faute aux
nitrates importés
du Chili

Benjamin Lopez comp
tait parmi les dizaines
d’intervenants participant
au colloque sur les pol
luants émergents, à Poly
tech Orléans. Un colloque
mis en place par le Bureau
de recherches géologiques

et minières (BRGM) et la
Société hydrotechnique de
France (SHF), à l’intention
de la communauté scienti
fique et industrielle con
cernée par le sujet : phar
maciens, compagnies Suez
et Veolia, universitaires,
quelques étudiants de Po
lytech…

C’est devant ce public
varié que Benjamin Lopez
détai l le son étude sur
l’aire NemoursBourron,
vaste de 1.000 km², cou
vrant 105 communes, à
cheval sur le Loiret et la
SeineetMarne, et ali
mentant en eau potable
deux secteurs du bassin

de Paris. L’origine militaire
(avérée dans l’est de la
France, sur les lieux des
tranchées) ou industrielle
de la pollution est peu
probable ici ; en revanche,
cette étude fait des « ni
trates importés du Chili
pour la culture du blé et
de la betterave, durant la

p r e m i è r e m o i t i é d u
XXe siècle, l’origine la plus
probable des perchlora
tes ».

L’Europe se penche
sur la question
« On parle de polluants

émergents, mais comme
vous le voyez, ce sont en
fait des produits présents
dans les sols et les eaux
depuis longtemps, dont
on ne détecte la présence
que depuis peu », explique
Éric Gomez, directeur ré
gional au BRGM, l’un des
organisateurs du colloque.

L’Europe ellemême se
penche sur la question et
suit l’impact de ces subs
tances sur la qualité de
l’eau. En mars 2015, le
congrès de l’Endocryne So
ciety a avancé que l’im
pact sanitaire de ces pol
l u a n t s é m e r g e n t s
représente 1,23 % du PIB
européen. Ces molécules
n’ont pas encore de statut
réglementaire, mais l’Eu
rope recommande d’en
suivre pas moins de 775.
« Il faut discerner le bon
du mauvais et ne pas faire
peur à tout le monde en
disant n’importe quoi »,
tempère Thierry Pointet,
de la SHF.

Pour en revenir au per
chlorate en Beauce, les

études indiquent qu’il fau
dra 25 à 75 ans pour que
les taux reviennent sous la
limite fixée par l’OMS*, et
l’évolution de la substance
sera surveillée de près. Il
n’existe aujourd’hui aucun
moyen de traiter ce pol
luant pour le faire dispa
raître ; en attendant que la
nature suive son cours, on
ira s’alimenter ailleurs en
eau potable… ■

(*) Substance toxique audelà
de 15 microgrammes par litre (4
pour les femmes enceintes et les
nourrissons), selon l’Organisa
tion mondiale de la santé. Elle
entraînerait a priori des troubles
physiologiques graves, une dimi
nution des cellules immunitaires,
de l’anémie hémophilique…

■ TECHNOLOGIE

Les moyens de détecter les
molécules dans l’eau se
perfectionnent sans cesse.
Dans les années 1970-80,
on pouvait découvrir la
présence de quelques mil-
ligrammes d’un polluant
par litre d’eau (soit l’équi-
valent d’un kilo de sucre
dans une piscine olympi-
que). Aujourd’hui, on dé-
tecte la substance dès
quelques nanogrammes
(quelques grains de sucre
dans la même piscine).

Une réunion entre scientifi-
ques et acteurs dans le do-
maine de l’eau et de la
santé, la semaine dernière,
a permis de faire le point
sur des substances nouvelle-
ment découvertes.

ENVIRONNEMENT. La technologie permet d’étudier de nouvelles substances dans l’eau.
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PSYCHIATRIE ■ Grève à Daumezon
Le personnel du centre hospitalier Daumezon de Fleu
rylesAubrais était invité par les syndicats CGT et Sud à
faire grève hier, et à accompagner la délégation qui de
vait, hier matin, se rendre à l’agence régionale de santé
à Orléans. Le motif de ce mouvement est toujours le
même, s’opposer à l’intégration de l’établissement dans
le groupement hospitalier du territoire du Loiret, auquel
se sont déjà opposées les instances représentatives :
communauté médicale d’établissement, comité techni
que d’établissement et conseil de surveillance. Une dé
légation de Daumezon doit rencontrer, aujourd’hui, la
députée du Loiret Valérie Corre (PS) et le sénateur Jean
Pierre Sueur (PS). Un rendezvous est pris avec la direc
trice de l’ARS le 2 juin. Le personnel est invité à cette
occasion à se rassembler devant l’ARS. ■

CULTURE O CENTRE ■ Fin du parc matériel ?
Depuis que la dissolution de Culture O Centre a été dé
cidée, François Bonneau assure que l’activité du parc
matériel se poursuivra jusqu’en octobre. Mais avec qui
et comment ? Laurent Godefroy, responsable du parc
matériel, regrette de ne pas avoir eu de réponse précise
de la part du président du conseil régional. La piste
d’une reprise de la location par l’association « Le 108 »
(rue de Bourgogne) n’est sembletil pas écartée mais il
a été impossible d’en savoir plus pour les salariés de
Culture O Centre. Alors comme, le propose le liquida
teur, le personnel du Parc matériel  il est inclus dans le
plan de licenciement  envisage de se mettre en « dis
pense d’activité rémunérée ». En clair, il cesserait la lo
cation de matériel aux associations et ceci, à la période
la plus chargée de l’année. ■

NATURE■Comité de bassin Loire Bretagne

Hier, au centre de conférences d’Orléans, sous la prési
dence du préfet de région Nacer Meddah (à g.), une
centaine de membres du comité de bassin LoireBreta
gne ont tenu leur séance plénière. Un point a été réalisé
sur le dossier de rédaction d’un plan d’adaptation aux
changements climatiques, les impacts sur les ressources
en eau et les différentes manières d’y remédier. Les pro
jets de schémas d’aménagements et de gestion des eaux
(SAGE) ont également été abordés. Créé par la loi sur
l’eau du 16 décembre 1964, le comité de bassin est con
sulté sur toutes les grandes options de la politique de
l’eau et est composé de représentants des collectivités,
des usagers et de l’État et ses établissements publics. ■

LOIRET ■

Des élus juniors
Le conseil départemental
junior s ’est retrouvé
mercredi dans les locaux
du Dépa r t emen t , à
Orléans-La Source. Au
nombre de 53, issus des
69 collèges loirétains, ils
o n t dé fendu d i v e r s
pro jet s dont le b ien
manger-bien vivre et un
quiz développement
durable.

LE DÉPARTEMENT EN BREF

Les étudiants ont glané leur emploi d’été
ORLÉANS. Mercredi
matin, le Centre
régional information
jeunesse organisait une
journée « jobs d’été de
dernière minute » dans
le hall d’accueil du
conseil départemental.
Destiné aux jeunes de
18 à 25 ans en
moyenne, cet
événement avait pour
objectif de permettre
aux étudiants de trouver
un travail pour financer
les études, les vacances
ou un projet. Une
quinzaine d’entreprises
étaient présentes, pour
une belle fréquentation.
Informations sur le site
http://www.information
jeunessecentre.fr/


